
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QE42922

ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Hygiene alimentaire
Question écrite n° 42922

Texte de la question

M. Bernard Murat appelle l'attention de M. le ministre de l'agriculture, de la peche et de l'alimentation sur la
multiplicite d'instances consultatives nationales dont la competence s'exerce en matiere de nutrition et de
securite alimentaire, avec des missions qui souvent se chevauchent : Conseil national de l'alimentation, Conseil
superieur de l'hygiene publique en France, commission d'etude des denrees destinees a une alimentation
particuliere, commission chargee du controle de la publicite, Centre national d'etudes veterinaires et
alimentaires, observatoire des consommations alimentaires, commission de technologie alimentaire, trois
commissions pour le controle des produits antiparasitaires. Sachant que ces instances sont amenees a rendre
des avis parfois contradictoires sur les memes sujets, ne tiennent generalement pas compte des echeances
europeennes ou internationales pourtant determinantes en matiere de reglementation alimentaire et tendent a
devenir un secteur reserve aux seuls medecins, sans que cela constitue pour autant une garantie pour la sante
publique et le consommateur, il lui demande de bien vouloir lui preciser s'il envisage une rationalisation de ce
systeme.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire a appele l'attention du ministre de l'agriculture, de la peche et de l'alimentation sur la
multiplicite des instances consultatives nationales en matiere de nutrition et de securite alimentaire et sur le
recouvrement de leurs competences. La situation est loin d'etre aussi dramatique que l'honorable parlementaire
semble le croire. Ces instances travaillent avec beaucoup de devouement et de competences et apportent un
soutien apprecie aux ministeres charges de la reglementation et du controle des aliments. Pour autant, la
situation n'est pas satisfaisante. Ces instances fonctionnent sans grands moyens et avec quelques problemes
d'articulations entre elles. De plus elles souffrent, dans l'idee que s'en fait le public, d'un manque
d'independance a l'egard des ministeres qui assurent leur secretariat. Il y a donc un reel besoin de renforcement
de leurs moyens, de mise en coherence et d'affirmation de leur independance. Aussi le Gouvernement
envisage-t-il la creation d'un organisme d'evaluation des risques alimentaires au sein duquel seraient
regroupees les competences des commissions d'evaluation en matiere de nutrition et de securite alimentaire.
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